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Fiabilité et résilience du réseau  

9-1-1 : le CRTC consulte 

Le 9 juillet 2015, le Conseil 

de la radiodiffusion et des 

télécommunications ca-

nadiennes (CRTC) a publié 

l’Avis de consultation de télécom CRTC 

2015-305, Appel aux observations, 

Questions ayant trait à la fiabilité et à la 

résilience des réseaux 9-1-1. Cette 

activité était prévue au Plan triennal du 

Conseil pour 2015-2018 et dans la Poli-

tique réglementaire de télécom CRTC 

2014-342, Plan d’action concernant les 

services 9-1-1. 

C’est la première fois que l’organisme 

de réglementation s’intéresse à ces 

questions, que n’encadrent aucune 

norme gouvernementale actuellement. 

Des enquêtes exhaustives sur ces sujets 

avaient été menées aux États-Unis, au 

cours des dernières années, par le FCC, 

organisme de réglementation des télé-

communications, à la suite de pannes 

importantes du réseau 9-1-1 Ces inter-

ruptions de service étaient dues à des 

déficiences informatiques, ou à l’ab-

sence de résilience ou d’entretien adé-

quat des équipements des entreprises 

de télécommunication lors de catas-

trophes naturelles. Dans plusieurs cas, 

les entreprises n’ont pas avisé les 

centres 9-1-1 touchés, comme l’exigent 

pourtant les normes en vigueur. Cette 

négligence a mené à l’imposition 

d’amendes substantielles et à des pro-

positions de nouvelles mesures régle-

mentaires plus strictes. Des événements 

de cette ampleur n’ont heureusement 

pas été vécus au Canada. 

L’instance du CRTC se déroulera en 

deux temps. 

Pour aider les intervenants à formuler 

leurs mémoires, le Conseil exige que les 

fournisseurs de réseaux 9-1-1 répon-

dent, au plus tard le 24 août 2015, à la 

demande de renseignements précisée 

à l’annexe 1 de l’Avis. Pour leur part, les 

centres d’appels de la sécurité pu-

blique (CASP) des provinces ou des 

municipalités sont invités à répondre, 

avant la même date, à la demande de 

renseignements précisée à l’annexe 2 

de l’Avis. 

La Coalition pour le service 9-1-1 au 

Québec produira des renseignements 

généraux au premier volet pour les 

centres 9-1-1 du Québec. Ceux-ci 

feront état des éléments prévus à la loi 

québécoise et au Règlement sur les 

normes, les spécifications et les critères 

de qualité applicables aux centres 

d'urgence 9-1-1 et à certains centres 
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9-1-1 : le CRTC consulte (suite) 

secondaires d'appels d'urgence. Au-

cune information particulière sur un 

centre 9-1-1 ne sera fournie. N’hésitez 

pas à nous communiquer rapidement 

tout commentaire ou suggestion d’élé-

ment que vous souhaiteriez voir inclure 

à nos renseignements déposés. 

Dans un deuxième temps, et à la lu-

mière des renseignements obtenus 

dans le premier volet, l’Avis sollicite des 

observations de tout intéressé afin de 

répondre à des questions précises sur : 

 les constituantes du réseau 9-1-1; 

 l’action possible du CRTC; 

 la nécessité de mesures réglemen-

taires en matière de fiabilité et de 

résilience; 

 les avis d’interruption du réseau 

9-1-1; 

 la qualité du service; 

 toute autre question, le tout au plus 

tard le 7 octobre 2015. 

Nous produirons des observations col-

lectives au nom de la Coalition pour le 

service 9-1-1 au Québec, et nous vous 

invitons à nous faire part également de 

toute expérience, suggestion ou com-

mentaire sur ces sujets le plus rapide-

ment possible. Le CRTC devrait se pro-

noncer en 2016. 

 

 

 

 

Nous avons traité, dans notre édition de 

mai, de deux recours collectifs entrepris 

au Canada relativement aux frais de 

réseau 9-1-1 imputés aux abonnés des 

fournisseurs de service sans fil même si, 

dans les faits, il n’y avait pas de service 

9-1-1 offert par les autorités locales.  

Le 16 juillet 2015, la Cour suprême du 

Canada a rendu sa décision quant à la 

demande de permission d’en appeler 

devant elle de Bell Mobilité Inc. dans le 

dossier Anderson. Elle a rejeté la re-

quête, ce qui met donc fin à l’instance. 

 Il s’agit du recours collectif entrepris en 

2007 dans les Territoires du Nord-Ouest 

pour des abonnés résidents de ce terri-

toire, du Yukon et du Nunavut. La Cour 

d’appel des TNO, sous la plume 

Frais de réseau 9-1-1 sans fil :  

la suite (suite) 

quelque peu critique de M. le juge 

Jean Côté, avait confirmé le jugement 

rendu en première instance quant au 

bien-fondé des principaux éléments du 

recours.  

Il reste donc maintenant à déterminer 

le montant de la compensation finan-

cière à verser aux membres du recours. 

À moins que ne survienne un règlement 

à l’amiable entre les parties, cela pour-

rait encore nécessiter de longues an-

nées de procédures. Selon les avocats 

des poursuivants, la somme en cause 

est estimée entre 3 et 5 M $. 

 

 

 

 

 

 

 

Le 14 juillet 2015, le CRTC a publié la 

demande de révision soumise par la 

Société TELUS Communications (révisée 

le 16 juillet) pour le tarif de son service 

d’urgence 9-1-1 au Québec. Nous 

avons traité précédemment de ce 

dossier dans nos numéros d’avril et de 

juillet 2015. 

TELUS invoque que sa demande ne 

comporterait aucun changement de 

ses obligations d’entreprise de services 

locaux titulaire (ancien monopole) 

dans son territoire au Québec. Depuis la 

fin de 2014, elle indique que son service 

9-1-1 est déjà offert par les commuta-

teurs de transit de Bell, selon une en-

tente intervenue entre les deux parties. 

La demande de TELUS porterait plutôt 

sur l’approbation d’une augmentation 

de sa structure de coûts pour le service. 

Une étude économique (en partie con-

fidentielle) est produite en soutien au 

dossier.  

Le nouveau tarif proposé serait toujours 

inférieur au plafond gelé en 1997 (soit 

de 0,32 $ par mois), suivi d’une baisse 

progressive au fil des ans, selon la ré-

duction des coûts. Ce tarif est actuelle-

ment de 0,15 $ par mois dans les tarifs 

approuvés pour les abonnés filaires de 

TELUS*, à l’instar de ceux de Bell. L’en-

treprise souhaite l’établir à 0,22 $ par 

mois, à l’avenir, pour les abonnés dans 

son territoire.  

Les intéressés peuvent faire connaître 

leur point de vue au CRTC jusqu’au 13 

août 2015.  

*Article 25.01.01 d) du Tarif général CRTC 

25080 de TELUS Québec 

Frais de réseau 9-1-1 sans fil :  

demande d’appel rejetée 

Frais 9-1-1 pour les abonnés de 

TELUS au Québec 

Cour suprême  

du Canada 

http://crtc.gc.ca/
http://www.agence911.org/
http://acuq9-1-1.com/
http://www.crtc.gc.ca/fra/archive/2015/2015-305.htm
http://www.crtc.gc.ca/fra/archive/2015/2015-305.htm
http://www.crtc.gc.ca/fra/backgrnd/plan2015/plan2015.htm
http://www.crtc.gc.ca/fra/archive/2014/2014-342.pdf
http://www.gpo.gov/fdsys/pkg/CFR-2014-title47-vol1/pdf/CFR-2014-title47-vol1-part12.pdf
http://transition.fcc.gov/Daily_Releases/Daily_Business/2014/db1121/FCC-14-186A1.pdf
http://transition.fcc.gov/Daily_Releases/Daily_Business/2014/db1121/FCC-14-186A1.pdf
https://services.crtc.gc.ca/pub/instances-proceedings/Default-Defaut.aspx?lang=fra&YA=2015&S=O&PA=t&PT=nc&PST=a#2015-305
http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=3&file=/S_2_3/S2_3R2.HTM
http://www.agence911.org/wp-content/uploads/2015/05/Bulletin-009-mai2015.pdf
http://www.agence911.org/wp-content/uploads/2015/05/Bulletin-009-mai2015.pdf
http://scc-csc.lexum.com/scc-csc/scc-l-csc-a/fr/item/15466/index.do
http://www.scc-csc.gc.ca/case-dossier/info/sum-som-fra.aspx?cas=36336
http://www.canlii.org/en/nt/ntca/doc/2015/2015nwtca3/2015nwtca3.html
http://www.canlii.org/en/nt/ntsc/doc/2013/2013nwtsc25/2013nwtsc25.html
https://services.crtc.gc.ca/pub/instances-proceedings/Default-Defaut.aspx?S=O&PA=T&PT=PT1&PST=A&Lang=f
http://www.agence911.org/wp-content/uploads/2015/04/Bulletin-008-avril2015.pdf
http://www.agence911.org/wp-content/uploads/2015/07/Bulletin-011-juillet2015.pdf
https://www.telusquebec.com/pdf/25080.pdf
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Actualité 9-1-1 aux États-Unis 

Le service de texto au 9-1-1, réservé 

aux personnes sourdes, malenten-

dantes ou qui présentent un trouble de 

la parole (SMTP), est offert depuis le 9 

juillet 2015 par les centres secondaires 

d’appels des services de police onta-

riens de Brockville et de Stratford, et, 

depuis le 29 juillet 2015, par celui de 

Brantford (Là où M. Bell a inventé le 

téléphone). Ainsi, leur centre 9-1-1 

primaire se trouve maintenant libéré 

complètement lors d’un appel T911 à la 

police, puisque tant la session voix 

conventionnelle que la partie texto sont 

basculées. 

Au 1er août 2015, le Canada comptait 

1816 personnes inscrites auprès de leur 

fournisseur de service cellulaire à la 

classe de service Texto au 9-1-1, dont 

seulement 168 en langue française 

(TXF). Même s’il n’est pas encore offert 

dans toutes les provinces, on est encore 

loin des chiffres projetés pour l’inscrip-

tion à ce service, compte tenu du 

nombre de personnes SMTP au pays en 

mesure d’en bénéficier. 

 

 

 

 

 

 

 

 TRANSITION DU RÉSEAU TÉLÉPHO-

NIQUE : SÉCURITÉ PUBLIQUE À MAIN-

TENIR  

Le 10 juillet 2015, M. Tom Wheeler, 

président du Federal Communica-

tions Commission (FCC), a publié 

une liste de faits en vue d’un éven-

tuel encadrement réglementaire qui 

découlerait des transformations en 

cours ou prévues du réseau télé-

phonique. Il en a saisi ses collègues 

commissaires dès la séance pu-

blique du 6 août 2015.  

Selon lui, de nouvelles règles sont 

requises afin de protéger les con-

sommateurs, en plus d’assurer la 

sécurité publique et la compétitivité 

dans la transition en cours du réseau 

téléphonique (abandon des fils de 

cuivre vers le service IP, information 

des clients). Plusieurs des éléments 

sont relatifs à l’accessibilité du ser-

vice 9-1-1 et à sa fiabilité dans le 

nouvel environnement IP. 

 PANNES DU SERVICE 911 COÛTEUSES  

Le 17 juillet 2015, le FCC a annoncé 

qu’à la suite d’une enquête, le four-

nisseur de service sans fil T-Mobile, 

(4e en importance aux USA) a ac-

cepté un règlement volontaire qui 

prévoit, entre autres, des engage-

Nouvelles du texto au 9-1-1 

fique visé par la certification permet 

d’atteindre les objectifs, avec des 

explications sur la façon dont ces 

mesures sont raisonnablement suffi-

santes pour restreindre tout risque 

de déficience.  

 

 

 

 

La conférence annuelle de développe-

ment de la National Emergency Num-

ber Association (NENA) aura lieu du 4 

au 7 octobre 2015 à Austin, Texas, sous 

le thème  (traduction) S’engager, Parta-

ger, Piloter et Transformer. Le pro-

gramme détaillé est offert en ligne. 

Plusieurs participants 

canadiens s’inscrivent 

à cet événement, 

constitué exclusive-

ment d’ateliers de 

formation et d’échanges (en langue 

anglaise). Le congrès annuel est tenu à 

un autre moment de l’année.  

 

 

 

 

Quelques jours après son 

assermentation, le général 

Jonathan Vance, nou-

veau chef d’état-major de 

la Défense, a fait parvenir 

le 23 juillet 2015 une note 

à l’ensemble des militaires canadiens 

et du personnel sur le comportement 

sexuel inconvenant.  

Il y incite quiconque a besoin d’une 

aide immédiate à ce sujet dans les 

Forces à appeler directement le 9-1-1, 

afin de recevoir l’assistance de la po-

lice civile.  
Cette action s’inscrit dans sa politique 

annoncée de tolérance zéro et fait 

écho aux recommandations du rapport 

de Mme Marie Deschamps, ex-juge de 

la Cour suprême du Canada, intitulé 

Examen externe sur l’inconduite 

sexuelle et le harcèlement sexuel dans 

les Forces armées canadiennes.  

Publié le printemps dernier, le rapport 

mentionne, entre autres, un déficit de 

signalement de la part des victimes dû 

à plusieurs facteurs, dont la confiance 

dans les intervenants. 

 

 

Le bâtiment qui abrite le centre 9-1-1 

de l’agglomération de Longueuil a été 

frappé par la foudre, lors d’un orage le 

27 juillet 2015. Il n’y a pas eu d’incendie 

ni de blessés, mais l’utilisation du centre 

de relève a été rendue nécessaire. 

ments dorénavant précis sur la fiabi-

lité de son service 9-1-1 et le paie-

ment d’une amende de 17,6 M $.  

Ce dossier résulte de pannes infor-

matiques survenues en août 2014, 

qui ont empêché quelque 50 mil-

lions d’abonnés de T-Mobile de 

joindre le 9-1-1 durant trois heures. 

De plus, l’entreprise n’avait pas 

avisé les centres 9-1-1 affectés de la 

panne, comme le prévoient les 

règles du FCC.  

Ce règlement intéressant survient 

pendant les travaux du CRTC sur la 

fiabilité et la résilience des services 

9-1-1 au Canada.  

 ORGANISATION OPTIMALE DES CEN-

TRES 9-1-1 ET MIGRATION VERS LE 

NG911 

Une  rencontre du Groupe de travail 

du FCC sur les paramètres pour 

l’organisation optimale des centres 

d’appels d’urgence aux États-Unis, 

dans le cadre de la migration vers le 

NG911, a eu lieu le 27 juillet 2015.  

Les trois sous-groupes : cybersécuri-

té, organisation des services, alloca-

tion des ressources (financement) 

ont présenté leurs travaux à ce jour. 

Compte tenu du nombre d’applica-

tions, de services Wi-Fi et autres qui 

donnent maintenant accès au ser-

vice 9-1-1 sans contribution au fi-

nancement, on envisage la possibili-

té d’imposer, éventuellement, une 

taxe ou un droit sur les connections 

internet à haut débit pour le finance-

ment du service 9-1-1.  

L’enregistrement vidéo de la ren-

contre est disponible en ligne. 

 MODIFICATIONS - CERTIFICATION DE 

LA FIABILITÉ DU RÉSEAU 911 

Le 29 juillet 2015, le FCC a adopté 

des modifications aux règles en 

vigueur sur la certification de la 

fiabilité des réseaux 9-1-1 améri-

cains, afin de permettre une cer-

taine flexibilité. L’exposé de situation 

détaillé est très intéressant, dans le 

cadre de la consultation en cours 

du CRTC sur d’éventuelles normes 

canadiennes à ce sujet. 

Il sera désormais permis, lors du 

processus de certification des four-

nisseurs de réseau 9-1-1 auprès du 

FCC, de proposer et de mettre en 

œuvre des moyens différents de 

ceux prévus à la réglementation afin 

d’atteindre les objectifs, tout en 

conservant l’imputabilité des fournis-

seurs.  

Il faudra alors, dans ces cas, attester 

et certifier que la mesure alternative 

proposée pour un élément spéci-

Actualité 9-1-1 aux États-Unis 

(suite) 

Actualité 9-1-1 aux États-Unis 

(suite) 

Conférence annuelle de  

développement de NENA (USA) 

Les militaires incités   

à composer le 9-1-1 

Centre 9-1-1 frappé par la foudre 

http://crtc.gc.ca/
http://transition.fcc.gov/Daily_Releases/Daily_Business/2015/db0710/DOC-334325A1.pdf
http://transition.fcc.gov/Daily_Releases/Daily_Business/2015/db0730/DOC-334671A1.pdf
http://transition.fcc.gov/Daily_Releases/Daily_Business/2015/db0730/DOC-334671A1.pdf
http://transition.fcc.gov/Daily_Releases/Daily_Business/2015/db0717/DOC-334433A1.pdf
http://www.t-mobile.com/
http://transition.fcc.gov/Daily_Releases/Daily_Business/2015/db0717/DA-15-808A1.pdf
http://www.nena.org/?page=NDC
http://www.nena.org/?page=NDC
http://c.ymcdn.com/sites/www.nena.org/resource/resmgr/NDC2015/NDC2015_Brochure_SinglePages.pdf
http://c.ymcdn.com/sites/www.nena.org/resource/resmgr/NDC2015/NDC2015_Brochure_SinglePages.pdf
http://nouvelles.gc.ca/web/article-fr.do?nid=1002979&tp=1&_ga=1.31791294.1434674597.1432733092
http://nouvelles.gc.ca/web/article-fr.do?nid=1002979&tp=1&_ga=1.31791294.1434674597.1432733092
http://www.forces.gc.ca/fr/nouvelles/article.page?doc=message-du-cemd-aux-forces-armees-canadiennes-sur-le-comportement-sexuel-inconvenant/icdjoibj
http://www.forces.gc.ca/assets/FORCES_Internet/docs/fr/communaute-fac-services-soutien-harcelement/era-final-report-%28april-20-2015%29-fr-v3.pdf
http://www.forces.gc.ca/fr/communaute-fac-services-soutien/examen-externe-sexuelle-hd-2015/deficit-de-signalement.page
http://www.forces.gc.ca/fr/communaute-fac-services-soutien/examen-externe-sexuelle-hd-2015/deficit-de-signalement.page
http://www.gpo.gov/fdsys/pkg/CFR-2014-title47-vol1/pdf/CFR-2014-title47-vol1-part12.pdf
http://www.gpo.gov/fdsys/pkg/CFR-2014-title47-vol1/pdf/CFR-2014-title47-vol1-part12.pdf
http://transition.fcc.gov/Daily_Releases/Daily_Business/2015/db0722/DA-15-846A1.pdf
https://www.fcc.gov/encyclopedia/task-force-optimal-public-safety-answering-point-architecture-tfopa
https://www.fcc.gov/events/task-force-optimal-psap-architecture-tfopa-meeting
http://transition.fcc.gov/Daily_Releases/Daily_Business/2015/db0730/FCC-15-95A1.pdf
http://www.gpo.gov/fdsys/pkg/CFR-2014-title47-vol1/pdf/CFR-2014-title47-vol1-part12.pdf
http://www.gpo.gov/fdsys/pkg/CFR-2014-title47-vol1/pdf/CFR-2014-title47-vol1-part12.pdf
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Photo : Aviation royale du Canada  

Le Secrétariat national Recherche et 

sauvetage est responsable de la ges-

tion et de la coordination du Pro-

gramme national de recherche et de 

sauvetage au Canada. Ce dernier 

regroupe les organisations et les res-

sources qui participent aux opérations 

d’intervention et de prévention de re-

cherche et de sauvetage (SAR).  

Le 24 juillet 2015, le gouvernement 

fédéral a annoncé le transfert de res-

ponsabilité du ministère de la Défense 

nationale à celui de la Sécurité pu-

blique, dans le but de simplifier la coor-

dination du Programme avec les parte-

naires fédéraux, provinciaux et territo-

riaux. 

Le ministère de la Défense conservera 

son rôle principal pour l’exécution 

d’opérations aéronautiques de SAR, 

tout comme la Garde côtière demeure-

ra responsable des opérations mari-

times de SAR.  

Le transfert découle des constats d’un 

Rapport du Vérificateur général du 

Canada en 2013 sur les opérations de 

recherche et de sauvetage au pays  

ainsi que d’un rapport d’examen qua-

driennal réalisé la même année. 

 

 

 

 

 

L’Association profession-

nelle des pompiers de 

l’Ontario (OPFFA) a pro-

posé récemment, dans 

son périodique Intrepid 

Magazine (été 2015, voir les pages 5, et 

18 à 20), que les pompiers premiers 

répondants puissent, à l’avenir, poser 

davantage d’actes médicaux et de-

viennent des « Fire-Medics ». Ils arrivent 

souvent sur les lieux avant les ambu-

lances à la suite d’appels d’urgence au 

9-1-1, et estiment qu’ils seraient en 

mesure de rendre de meilleurs services 

à la population, sans coûts addition-

nels. Actuellement, ils peuvent adminis-

trer de l’oxygène, utiliser un défibrilla-

teur externe automatisé et, dans cer-

tains cas, administrer l’Epi-Pen. 

Selon l’OPFFA, la demande croissante 

de soins préhospitaliers d’urgence, 

Transfert de responsabilité du  

Secrétariat national Recherche et 

sauvetage 

l’agence Recherche et développement 

pour la défense Canada, en partenariat 

avec Sécurité publique Canada. Les 24 

projets retenus en 2015 se partageront 

12 M $. 

 

 

 

Un communicateur 

Star Trek, fidèle repro-

duction des modèles 

utilisés dans la télésé-

rie qui célèbrera cet 

automne son 50e an-

niversaire, sera offert 

au début de 2016.  

Relié par liaison Blue-

tooth® à un téléphone 

intelligent, il permettra 

d’effectuer ou de re-

cevoir des communi-

cations comme dans la série futuriste. 

La téléportation de l’appelant ne 

semble toutefois pas encore offerte… 

combinée aux restrictions budgétaires, 

augmente le temps de réponse des 

ambulances. L’Association signale que 

déjà, près de 10 % des pompiers dans 

cette province détiennent une forma-

tion complète d’ambulanciers paramé-

dicaux, et que la formation des autres 

est envisageable.  

Des démarches seraient entreprises 

auprès du gouvernement ontarien à 

cette fin, mais l’Association des munici-

palités de l’Ontario ne semble pas avoir 

été consultée à ce sujet jusqu’à main-

tenant. 

De son côté, l’Association des ambu-

lanciers paramédicaux de l’Ontario 

(OPA) a vivement réagi contre cette 

démarche. Elle convient toutefois que, 

dans certains cas, les pompiers pre-

miers répondants peuvent arriver plus 

rapidement sur les lieux pour diverses 

raisons qu’il faudrait plutôt corriger.  

Le président des paramédicaux a men-

tionné que le bon travail de prévention 

effectué par les services de protection 

contre l’incendie a diminué le nombre 

de leurs interventions au fil des ans. Il 

suggère que cela expliquerait la re-

cherche de nouveaux mandats par les 

pompiers. Un dossier à suivre. 

 

 

 

 

Le gouvernement fédéral a annoncé 

deux nouveaux projets retenus pour 

une subvention dans le cadre du 3e 

appel de propositions du Programme 

canadien pour la sûreté et la sécurité. 

Les conclusions des éventuels travaux 

pourraient intéresser certains centres 

d’appels d’urgence et de télécommu-

nication.  

Un premier projet, annoncé le 14 juillet 

2015, est dirigé par la Ville de Kingston 

(ON). Il vise à améliorer l’interopérabili-

té et l’échange de données des ser-

vices de police, des incendies et des 

paramédics de Brockville, de Kingston, 

de Belleville et de la région, à l’aide 

d’un centre de répartition informatisé, 

centralisé et interconnecté qui serait 

utilisé par tous les partenaires. 

Un second projet, annoncé le 20 juillet 

2015, est dirigé par les services de ges-

tion des urgences de la Saskatchewan. 

Il vise également à améliorer l’efficaci-

té et l’interopérabilité des communica-

tions sur un réseau à large bande pour 

la sécurité publique (police, incendie, 

et paramédics) en Saskatchewan lors 

de situations d’urgences. 

Le programme est dirigé par le Centre 

des sciences pour la sécurité de 
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